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Demain, le Grand Paris Express 
transformera durablement le visage 
de la métropole en améliorant 
la qualité de vie des Franciliens, 
en rapprochant les territoires 
et en développant l’attractivité 
de la région Capitale. Pour autant, 
l’ampleur de ce grand projet 
ne doit pas empêcher les activités 
des quartiers concernés 
par les chantiers de se poursuivre 
le plus normalement possible.

La Société du Grand Paris, maître 
d’ouvrage du projet, a affirmé, 
dès le démarrage des travaux, 
sa volonté de maintenir l’attractivité 
commerciale et artisanale tout 

au long du chantier. Le dialogue 
engagé avec les professionnels 
riverains est au cœur de sa démarche, 
et sera maintenu à toutes les étapes, 
pour garantir la pérennité de la vie 
économique des villes concernées.
C’est conformément à cet objectif 
qu’a été créée une commission 
d’indemnisation amiable dont 
la mission est de rendre un avis sur 
les demandes d’indemnisation des 
professionnels riverains (commerçants, 
artisans et entreprises, notamment). 

Ce guide vous apportera toutes 
les informations nécessaires et vous 
accompagnera dans votre démarche 
de demande d’indemnisation.
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LE NOUVEAU MÉTRO, RÉALISÉ PAR
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Un nouveau métro pour le Grand Paris

Projet stratégique pour le devenir de l’Île-de-France, le Grand 
Paris Express reliera les territoires de la région grâce à la création 
de 200 km de nouvelles lignes de métro. Il permettra de désaturer 
les transports existants, réduira la congestion et la pollution 
automobile, favorisera le développement économique.

À terme, les 68 nouvelles gares relieront les grands pôles d’emplois 
et les bassins de vie de la région, ses trois aéroports et ses gares TGV.  
Chaque jour, elles permettront à deux millions de voyageurs 
d’emprunter ce nouveau réseau. Les temps de trajet de banlieue 
à banlieue seront considérablement réduits, avec la création 
de lignes en rocade et la mise en service de métros automatiques 
roulant à une vitesse commerciale de 55 km/h, en moyenne.

Un maître d’ouvrage : la Société du Grand Paris
La Société du Grand Paris est le maître d’ouvrage du Grand Paris 
Express. Établissement public créé par l’État, elle est chargée 
de la conception et de la réalisation de ce nouveau réseau 
de transport public. Elle contribue également au plan 
de mobilisation pour les transports de la région Île-de-France 
en participant financièrement à des opérations de prolongement 
de lignes (RER E à l’ouest, lignes de  métro 11 et 14) 
et de modernisation des RER. Enfin, elle peut aussi être aménageur 
des quartiers des futures gares du Grand Paris Express.

1. �DEMAIN,  
LE MÉTRO DU GRAND PARIS
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Les travaux préparatoires

Première étape du chantier, avant 
les opérations de génie civil, les travaux 
préparatoires consistent, d’une part, à libérer 
les terrains qui accueilleront l’ensemble 
des ouvrages du Grand Paris Express et, 
d’autre part, à poursuivre les analyses 
de sols pour parfaire les méthodes 
constructives. Sondages, déplacements 
des réseaux enterrés existants, démolitions 
de bâtiments, diagnostics archéologiques 
ou, encore, défrichements, sont autant 
d’opérations qui peuvent être mises en œuvre 
pour préparer les travaux de génie civil.
La Société du Grand Paris finance ces travaux 
mais n’en assure pas la maîtrise d’ouvrage.

Les travaux de génie civil

Les premières opérations de génie civil 
ont débuté en juin 2016. Elles concernent 
la réalisation des différents ouvrages 
des futures lignes de métro, c’est-à-
dire la construction du tunnel, des gares, 
des puits d’accès pompiers et de ventilations 
(répartis tous les 800 mètres), ainsi que 
celle des centres techniques. Pour limiter 
les nuisances lors du déroulement de ces 
travaux, la Société du Grand Paris mettra 
en place des méthodes constructives 
adaptées à chacun des sites.

Un chantier écoresponsable
La Société du Grand Paris va au-delà des 
prescriptions réglementaires, avec une charte 
sur l’environnement des chantiers, signée 
par les entreprises de travaux de génie civil 
et les sous-traitants. Ce document les engage 
à anticiper les nuisances pour les réduire 
au maximum, à limiter la production 
de déchets et à en favoriser le recyclage.

LES TRAVAUX  
DU GRAND PARIS EXPRESS
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Depuis le démarrage du chantier, les riverains, 
commerçants, usagers de la voirie 
et des transports publics sont régulièrement 
informés des travaux en cours, perturbations 
et mesures d’accompagnement mises 
en place. De multiples supports d’information 
sont ainsi diffusés pour vous informer 
du déroulement des chantiers et vous prévenir 
des gênes occasionnées (déplacement 
d’un arrêt de bus, modification ou restriction 
de la circulation…). Des agents de proximité 
sont également à votre disposition 
pour répondre à vos questions pendant toute 
la durée des travaux.

Les chambres consulaires à vos côtés
La CCI Paris Île-de-France et la CRMA 
travaillent ensemble pour accompagner 
les commerçants, artisans et entreprises 
concernés par les travaux.

Une convention de partenariat avec 
la Société du Grand Paris prévoit de :
– �suivre l’évolution du tissu économique 

aux abords des gares, pour identifier 
les impacts du chantier par un état 
des lieux économique et commercial 
du tissu local et un observatoire 
pour mesurer l’évolution de la situation 
des acteurs économiques concernés.

– �Soutenir le commerce local pour maintenir 
un niveau d’activité et un tissu commercial 
attractif et diversifié dans les villes. Il s’agit, 
d’une part, de mettre en place des actions 
d’animations commerciales collectives 
ou individuelles pour compenser les impacts 
des travaux, de fidéliser la clientèle 
et de viser de nouveaux clients. Et, d’autre 
part, d’accompagner individuellement 
les commerçants, artisans et entrepreneurs 
qui, du fait des travaux, rencontrent 
des difficultés auprès des organismes fiscaux 
et sociaux, auprès des bailleurs, banques, 
fournisseurs… ou dans la compréhension 
du dossier d’indemnisation.

Les équipes de la CCI et de la CRMA  
sont à votre disposition,

par téléphone  
01 49 56 56 57 (numéro unique) 

par courriel  
gpe@cci-paris-idf.fr  
(adresse unique)

Des conseillers CCI et CRMA  
sont à l’écoute des entreprises, 
des commerçants et artisans, et répondent 
également aux demandes. Ils travaillent 
en lien étroit avec les agents de proximité 
de la Société du Grand Paris.

L’ACCOMPAGNEMENT  
DES CHANTIERS
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L’arrivée du Grand Paris Express constituera 
un atout indéniable pour les professionnels 
des villes concernées par sa mise en service. 
Toutefois, pendant la période des travaux, leur 
activité peut être affectée. La Société du Grand 
Paris a donc décidé de mettre en place 
un dispositif d’indemnisation amiable 
à destination des acteurs économiques 
impactés par la réalisation de ce nouveau 
mode de transport. Une commission 
d’indemnisation amiable a été 
constituée pour examiner les demandes. 
Elle se réunit tous les mois en fonction 
du nombre de dossiers instruits.

Quel est le rôle de la commission

d’indemnisation amiable ?

La commission d’indemnisation amiable 
examine les préjudices économiques 
liés aux travaux du Grand Paris Express. 
Elle a pour rôle d’instruire les dossiers 
de demande, d’émettre un avis et de 
proposer au maître d’ouvrage le montant 
d’ indemnisation des préjudices subis. 
C’est, ensuite, le directoire de la Société 
du Grand Paris qui prend la décision 
d’indemniser le demandeur.

Cette commission est présidée 
par un magistrat du tribunal administratif.

Outre le président de la commission 
d’indemnisation, ont voix délibérative :
– �des représentants de la Société 

du Grand Paris ;
– �un représentant de la Chambre  

de commerce et d’industrie 
Paris Île-de-France ;

– �un représentant de la Chambre des 
métiers et de l’artisanat d’Île-de-France ;

– �un représentant du Régime social 
des indépendants (RSI).

Ont voix consultative :
– un représentant de l’Urssaf ;
– �un représentant de la direction générale  

des Finances publiques ;
– un représentant de la commune concernée ; 
– un représentant du département concerné.
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Un préjudice commercial est la perte 
d’une valeur, passée ou actuelle, consécutive 
à une atteinte à l’activité.  
Cela concerne les professionnels riverains  
des travaux subissant : 
– �une baisse importante de leur activité, 

généralement prouvée par une baisse  
du chiffre d’affaires ;

– �ou un surcoût lié aux travaux, destiné  
à compenser les gênes du chantier.  
Par exemple, l’isolation phonique de leur 
local ou le nettoyage des vitrines.  
Ces investissements doivent faire l’objet  
de factures.

Pour donner droit à indemnité, 
le dommage doit :

Être actuel et certain

Si un professionnel observe une baisse 
importante de son chiffre d’affaires du fait 
des travaux, son manque à gagner pourra être 
indemnisé. Cependant, aucune indemnisation 
ne sera accordée pour une absence 
de bénéfice escompté. Les demandes doivent 
être déposées a posteriori, c’est-à-dire 
au vu du préjudice déjà constaté.

Être direct

Le préjudice commercial subi doit 
être directement causé par les travaux 
liés à la construction des lignes 
du Grand Paris Express (palissades 
devant les vitrines, gènes à l’accès…).

Être spécial

C’est-à-dire n’affecter qu’un 
nombre limité de personnes placées 
dans une situation particulière.

Porter atteinte à une situation 
juridiquement protégée

Seuls les commerçants, artisans 
et entrepreneurs en situation juridique 
régulière pourront être indemnisés. 
Les pièces obligatoires du dossier constituent 
la preuve de la régularité de la situation 
vis-à-vis des organismes sociaux et fiscaux. 
Les demandes qui ne comportent 
pas ces preuves ne peuvent pas être 
présentées à la commission. La preuve 
de la situation régulière est apportée 
par les attestations fiscales et sociales 
(cf. pièces obligatoires pages 10 et 11). 
Vous pouvez vous les procurer sur ces sites :  
- www.rsi.fr/attestations
- www.urssaf.fr

Être anormal

Le préjudice doit représenter un désagrément 
de chantier supérieur à celui que les riverains 
de la voie publique sont tenus de supporter.  
Il est déterminé par :
– �la gêne provoquée, son intensité, 

sa durée et les mesures prises 
par le maître d’ouvrage pour la limiter ;

– �les avantages que le riverain pourrait 
éventuellement retirer des travaux achevés 
qui pourront compenser le dommage subi ;

– les éléments de conjoncture.
Les préjudices commerciaux susceptibles 
d’affecter les entreprises ne découlent 
pas uniquement des restrictions 
d’accès. Ils peuvent également provenir 
des altérations portées à leur environnement 
qui, lorsqu’elles ne rendent pas le site 
impropre à son activité, peuvent 
en dégrader les conditions d’exploitation.

QUELS PRÉJUDICES  
DONNENT DROIT À RÉPARATION ?
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L’indemnité provisionnelle
Dans le cadre de son indemnisation, et en 
cas d’urgence, le commerçant peut bénéficier 
de provisions avant la clôture de ses comptes. 
Il sera alors possible de se fonder sur 

les déclarations TVA afin d’estimer au mieux 
de la difficulté immédiate du commerçant. 
L’indemnité provisionnelle viendra en 
déduction du montant finalement alloué par  
la commission à réception du bilan définitif.

1. Retirer un dossier
Vous devez utiliser le dossier de demande 
d’indemnisation joint à ce guide, auquel vous 
pouvez ajouter des pages de commentaires. 
Le dossier est également disponible 
en téléchargement sur le site de la Société  
du Grand Paris : www.societedugrandparis.fr

2. Le remplir et fournir 
des pièces justificatives
Les informations demandées ont pour but 
d’identifier votre entreprise (raison 
sociale, représentant légal, activité 
exercée, lieu d’exploitation…), de connaître 
ses caractéristiques commerciales (effectifs, 
périodes de fermeture annuelle, occupation 
du domaine public…) et d’évaluer l’importance 
et la durée du dommage que vous avez 
subi, notamment en matière d’accès. 
Vous devez indiquer le coût des mesures 
et calculer le montant de l’indemnité 
demandée.

Liste des pièces obligatoires  
(en sus du présent dossier)

  �Dossier d’indemnisation complet et signé.
  �Un extrait Kbis ou immatriculation 

à la Chambre des métiers datant de moins  
de trois mois.

  �Les déclarations fiscales des trois derniers 
exercices, les éventuelles déclarations 
intermédiaires et les annexes. Il faut aussi 
intégrer le détail des postes de charge 
figurant au compte d’exploitation.

  �Une attestation sur l’honneur que 
les déclarations fiscales produites 
ne concernent que la seule activité affectée 
par les travaux (à établir sur feuille libre) 
en cas de sites multiples.

  �Une ventilation mensuelle de vos comptes 
arrêtée à la date la plus proche de celle 
du dépôt du dossier et faisant apparaître 
le rythme mensuel d’activité, certifiée 
par un comptable.

  �En cas de pluralité de lieux d’exploitation, 
présenter un bilan comptable, pour chacun 
des sièges d’activité sur les trois derniers 
exercices.

COMMENT POUVEZ-VOUS  
SAISIR LA COMMISSION ?
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  �En cas de pluralité de secteurs d’activité 
(par exemple, hôtellerie, restauration, jeu ; 
garage, exposition et vente de voitures ; 
pharmacie et parapharmacie…), présenter 
une ventilation du chiffre d’affaires hors 
taxes par activité.

  �Les factures et/ou, le cas échéant, trois 
devis pour des surcoûts liés aux travaux.

  �L’attestation de vigilance des organismes 
sociaux (Urssaf et/ou RSI).  
Les attestations sont disponibles 
sur les sites Internet :  
www.rsi.fr ou www.urssaf.fr

  �Dans l’hypothèse où l’établissement occupe, 
ou a occupé le domaine public (terrasse, 
étal…), présenter l’autorisation d’occupation 
de ce domaine public.

Pièces complémentaires éventuelles
Vous pouvez ajouter toutes pièces 
nécessaires de nature à justifier de conditions 
particulières d’exploitation, et de manière 
générale, toutes les pièces de nature 
à établir des préjudices subis du fait 
des travaux et le bien-fondé de la demande 
d’indemnisation.

Le dossier doit être entièrement complété 
et les éléments comptables certifiés 
par l’expert-comptable du demandeur.

3. Envoyer le dossier à la commission 
d’indemnisation amiable
Le dossier de demande d’indemnisation rempli 
et signé doit être envoyé en recommandé 
avec accusé de réception et signé à :

Société du Grand Paris
Direction de la valorisation et du patrimoine
Secrétariat de la commission 
d’indemnisation amiable
30, avenue des Fruitiers
93 200 Saint-Denis

Il vous est conseillé d’en conserver 
une copie avant de l’envoyer.
Seuls les dossiers complets sont instruits. 
Si le dossier est incomplet, le secrétariat 
de la commission d’indemnisation 
envoie un courrier au demandeur 
en précisant les pièces manquantes.
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Une fois votre dossier adressé à la commission 
d’indemnisation amiable, il est réceptionné, 
instruit et présenté en commission 
qui formule un avis transmis pour décision 
au directoire de la Société du Grand Paris. 

1. L’enregistrement administratif 
de votre dossier
Le secrétariat de la commission vérifie 
l’ensemble des pièces. Il peut, vous 
demander des informations complémentaires 
s’il constate que votre dossier est 
incomplet. Les délais courent à compter 
de l’enregistrement de votre dossier 
complet (vous recevez une notification 
de cet enregistrement par courriel 
ou par courrier). À compter de la réception 
du dossier complet, la procédure se déroule 
dans un délai de quatre mois.

2. La préparation du dossier 
pour son examen
Les éléments techniques nécessaires 
à l’instruction sont recueillis par le secrétariat 
qui consigne l’ensemble de ces éléments 
– les vôtres et ceux des différents 
services – dans une fiche de synthèse.

3. La présentation du dossier à la 
commission d’indemnisation amiable
Dès que le dossier est complet, il est présenté 
à la plus proche commission. Ses membres 
se réunissent une fois par mois et reçoivent 
huit jours avant la réunion la fiche 
de synthèse de chaque dossier présenté.

En séance, le secrétariat effectue 
une présentation de chaque dossier. 
Elle porte, en résumé, sur les travaux réalisés 
à proximité immédiate de l’exploitation, 
ainsi que sur les éléments économiques 
et financiers les plus importants 
du dossier. S’ils le souhaitent, les membres 
de la commission peuvent aussi consulter 
le dossier dans son intégralité.

4. L’examen de la recevabilité 
de la demande d’indemnisation
Cet examen de la commission 
se déroule en deux temps :
- �les membres de la commission 

d’indemnisation amiable vérifient 
que le préjudice invoqué est de nature 
à ouvrir le droit à indemnisation 
(il est anormal, spécial et en lien 
direct avec les travaux). Si ce n’est 
pas le cas, la demande est rejetée.

- �Si le préjudice entre dans le champ 
de l’indemnisation, les membres 
de la commission apprécient 
la part du manque à gagner 
qui peut être indemnisable.

5. Les avis de la commission 
d’indemnisation amiable
Après cette étape, la commission 
formule, dans la même séance, 
son avis pour chaque dossier :
- �l’octroi d’une indemnisation 

d’un montant déterminé ;
- �l’octroi d’une indemnisation provisionnelle 

d’un montant déterminé :
- �le rejet de la demande ;

3. �L’INSTRUCTION  
DE VOTRE DOSSIER
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- �le rejet en l’état (le dossier pourra faire l’objet 
d’un réexamen ultérieur si la demande est 
prématurée, une nouvelle tranche de travaux 
étant, par exemple, programmée) ;

- une demande de complément d’information.

6. La décision d’indemnisation
Elle appartient à la Société du Grand Paris. 
Le président de la commission informe 
de la proposition qui a été formulée 
en commission. La Société du Grand 
Paris n’est pas liée par celle-ci, mais 
doit se prononcer dans un court 
délai suivant sa réception.
Le secrétariat de la commission notifie sans 
délai la décision au demandeur. Celui-ci doit 
indiquer s’il accepte, ou pas, l’indemnité 
envisagée. Dans l’affirmative, le demandeur 
signe un protocole d’accord définitif 
ou provisionnel valant renonciation à recours.
Dans la négative, il lui appartient, s’il croit 
sa demande fondée, de saisir le tribunal 
administratif dont il dépend (vous pouvez 
le vérifier sur le site Internet :  
http://www.annuaires.justice.gouv.fr).

7. Le règlement de l’indemnité
Le paiement de l’indemnité est effectué 
selon les règles de comptabilité 
publique, en principe dans un délai 
de 30 jours suivant la décision.
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CCI et CRMA
Pour l’ensemble des départements  
d’Île-de-France
Numéro de téléphone unique : 01 49 56 56 57.
Courriel unique : gpe@cci-paris-idf.fr

Le Régime social des indépendants – RSI
Il peut apporter une aide à ses ressortissants :
– �soit par la prise en charge 

de tout ou partie de ses cotisations ;
– �soit par l’attribution d’un secours 

exceptionnel.

Chaque cas fait l’objet d’un examen 
de la situation de l’assuré 
par la commission d’action sociale.

Les contacter :
Par courriel ww.rsi.fr/contact
Par téléphone au 3648 choix 3, puis 
sous choix 4 - Action sociale.

Au siège de nos accueils :
�RSI IDF Centre
14, rue de Saussure
75 017 Paris
Accueil ouvert de 8 h 30 à 17 heures,  
du lundi au vendredi.
—
�RSI IDF Est
58, rue de la Fossé-aux-Anglais
77 190 Dammarie-les-Lys 
Accueil ouvert de 8 h 30 à 17 heures,  
du lundi au vendredi.

RSI IDF Ouest
2, rue Voltaire
92 300 Levallois-Perret 
Accueil ouvert de 8 h 30 à 16 h 30,  
du lundi au vendredi.

Urssaf
L’Urssaf met en œuvre une politique  
de recouvrement amiable axée  
sur l’anticipation. N’hésitez pas à contacter 
l’Urssaf dès les premières difficultés.  
Des accords d’échelonnement des dettes,  
de remises de pénalités sont possibles.

Les contacter :
Par courriel directement 
sur www.iledefrance.urssaf.fr
Par téléphone au 3957  
(service 0,12 € min + prix d’appel)  
du lundi au vendredi de 9 heures à 17 heures.

Leur écrire :
Urssaf Île-de-France
Siège social
93 518 Montreuil CEDEX 
Courriel : entreprises-en-difficultes@urssaf.fr

Les rencontrer :
Accueil exclusivement sur rendez-vous,  
de 8 h 30 à 12 h 30 et 13 h 30 à 16 h 30.
—
Centre d’accueil de Paris nord (75) 
11, rue de Cambrai, bâtiment 29,  
(rez-de-chaussée),
75019 Paris

4. �VOS CONTACTS UTILES
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Centre d’accueil de Paris sud (75) 
3, rue de Tolbiac,
75013 Paris
—
Centre d’accueil de Seine-et-Marne (77)  
6, rue René-Cassin,
77 000 Melun
—
Centre d’accueil des Yvelines (78) 
13, rue Émile et Charles-Pathé,
78 280 Guyancourt
—
Centre d’accueil de l’Essonne (91) 
1, clos de la Cathédrale,  
91 000 Évry
—
Centre d’accueil des Hauts-de-Seine (92)  
97, avenue François-Arago,
92 000 Nanterre
—
Centre d’accueil de la Seine-Saint-Denis (93)  
21-29, rue Jean-Jacques-Rousseau,
93 100 Montreuil
—
Centre d’accueil du Val-de-Marne (94) 
3, rue des Archives,
94 000 Créteil
—
Centre d’accueil du Val-d’Oise (95) 
Immeuble « Le Galien »  
1, rue des Chauffours,
95 000 Cergy
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